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Avenir de l’Office de Tourisme de Domme dans
Le cadre de la nouvelle CDC
COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil treize, le 27 août à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – LAGRANGE – GOUNARD – OZANNE  – RIVES – CAMINADE – BARDE – BOGAERT – MAZET – MAZELAYGUE – LAHALLE - CERISUELO.

Etaient excusés : MM RENE (procuration à M. MAZELAYGUE), LEVERRIER (procuration à M. AGRAFEIL).

Le Secrétariat de séance était assuré par : MM CERISUELO.
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 19/08/2013.

Au 1er janvier 2014, la nouvelle communauté de communes de Domme et de Villefranche du Périgord prend la compétence « Tourisme » impliquant la création d’un Office de Tourisme intercommunal dont le siège sera fixé à Domme.
A l’heure actuelle, il existe trois structures :

· 2 sur la communauté de communes du canton de Domme (Daglan et Domme) ;

· 1 sur la communauté de communes du Pays du Châtaigner (Villefranche du Périgord).

Ces 3 Offices de Tourisme ont en commun une mission d’accueil touristique. Toutefois, à la différence des deux autres, l’Office de Tourisme gère des sites communaux et ne perçoit pas de participation des communes dont il assure la promotion touristique.

Le bilan financier de l’Office de Tourisme de Domme est négatif mais la gestion des sites en général et des grottes en particulier, dégageant des bénéfices, n’en n’est pas la cause.

La question qui se pose actuellement est le devenir de l’exploitation des sites, qui sont la propriété de la commune, après le 1er janvier 2014. Soit l’exploitation des sites retourne à la commune, nécessitant une gestion en régie et du personnel qui sera communal, soit l’exploitation reste concédée à l’Office de Tourisme mais dans le cadre d’une nouvelle convention avec un loyer qui doit être revu. 
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Il est rappelé que la commune a investi sur les sites et bâtiments mis à disposition de l’Office et va continuer à le faire, notamment avec le projet sur la Porte des Tours. L’exploitation du petit train touristique fera toujours l’objet d’une convention séparée.
Dans l’hypothèse de la convention, celle –ci sera signée avec la nouvelle communauté de communes. Le personnel deviendra communautaire et il lui sera demandé une plus grande mobilité et flexibilité. Cette nouvelle structure bénéficiera de fonds du Département, de la Région, voire de l’Europe, mais aussi recevra désormais une participation des communes dont elle assurera la promotion touristique. En outre, une partie de la taxe de séjour lui sera reversée par chaque commune. 
Le montant d’un nouveau loyer est avancé mais devra être affiné par un cabinet comptable. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte un avenant en moins value au lot n° 3 (Serrurerie) d’un montant HT de 3.164,50 € et autorise le maire à le signer.
Le Maire indique que des familles de Domme ont inscrit leurs enfants au Collège de Belvès et qu’elles utilisent le service de transport scolaire mis en place par le Syndicat Intercommunal des Transports  Scolaires de Belvès.

Ce syndicat a demandé à la commune de Domme si celle-ci accepte de participer aux frais de transport scolaire des familles.

Le Maire rappelle que, par délibération du 1er février 2002, le Conseil Municipal a accepté de prendre en charge le transport scolaire des élèves du collège et du lycée de Sarlat pour un montant de 69 € par élève transporté, le restant étant pris en charge par les familles concernées.

Par délibération du 22 octobre 2007, elle en a fait de même pour les élèves du collège de St Cyprien.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide à l’unanimité de verser  aux familles concernées une somme de 69 € par élève transporté pour tous les élèves utilisant ce service de transport scolaire.

Cette délibération annule et remplace la délibération 116/2013 du 12 août 2013.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte de vendre la concession n° 4 au cimetière de Turnac, d’une surface totale de 5 m² à M. Francis Desplat, au prix de 100 €/m².
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de la société Dumont Sécurité d’un montant TTC de 1.632,46 € en vue de l’acquisition d’un défibrillateur automatique pour la Place de la Rode.

Le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de créer deux emplois d'agents recenseurs afin de réaliser les opérations du recensement 2014. Sur le rapport du maire, après en avoir délibéré,  le Conseil Municipal décide, à l’unanimité des membres présents, la création d'emplois de non titulaires en application de l'alinéa 2 de l’article 3 de la loi précitée, pour faire face à des besoins occasionnels ou saisonniers à raison de deux emplois d'agents recenseurs, non titulaires, à temps complet, un pour le bourg, l’autre pour la campagne, pour la période allant de mi-janvier à mi-février, autorise le 
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Maire à recruter ces agents recenseurs et à signer leurs contrats de travail. La collectivité indemnisera les agents recenseurs pour les frais de transports effectués dans le cadre de leur mission, sur la base des tarifs en vigueur, en tenant compte du kilométrage effectué et de la puissance du véhicule utilisé. En outre, le Conseil Municipal autorise le Maire à désigner par voie d’arrêté, un coordonateur communal pour ces opérations de recensement.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte de payer des IHTS à M. Loïc Ferré, agent saisonnier de surveillance de la voie publique, pour 7 heures de travaux supplémentaires effectuées en juin 2013.
- Halle

En incluant celui adopté le 12 août, le montant total des avenants sur cette opération s’élève à 22.754,02 € TTC. Les avenants de la galerie, non imputables aux architectes mais à l’ABF, s’élèvent à 17.529,52 € TTC. Donc, ne sont imputable aux architectes qu’un montant de 5224,50 € TTC soit 1 % environ du montant TTC du marché.
- Aire de jeux du Pradal

Hervé Caminade a relancé l’entreprise EUROVIA pour qu’elle planifie son intervention.

- Remplacement d’un agent

Alain Langouanère a pris sa retraite au 1er août 2013. Une date est arrêtée pour organiser son pot de départ.

Un avis de recrutement sera diffusé à la presse, sur la base de celui établi en 2008. Les candidatures seront à adresser à la mairie jusqu’au 16 septembre 2013 inclus. Une commission composée du Maire et de Mrs Bogaert, Caminade, Germain et Mazelaygue étudiera les candidatures le 17 septembre à 17 heures à la Mairie. Des entretiens se dérouleront le 21 septembre 2013 à partir de 09 heures à la Mairie.
- Droits de stationnement

A ce jour, leur montant s’élève à 130.432 €. Au 28 août 2012, leur montant s’élevait à 131.156 €, soit une baisse de 724 € mais avec un jour de différence. Ce résultat est satisfaisant.

- Enquêtes publiques

Quatre enquêtes publiques se dérouleront du 1er au 31 octobre 2013. M. Béron a été nommé Commissaire enquêteur. Ces enquêtes concernent les projets suivants :
- aliénation au profit de M. Claude Poulain, de la terminaison d’une voie d’accès qui dessert des logements dont il est propriétaire au Pradal ;

- aliénation au profit de M. Jean Pistre d’un chemin rural qui passe au milieu de sa propriété sise au lieu-dit « Turnac » ;

- vente à M. Jean Luc Véril, M. Michel Desplat et Mme Zviak des parties de chemin rural enserrées par leurs propriétés ;

- changement d’assiette par l’achat à M. Jean Luc Véril du chemin qui traverse sa parcelle de Turnac cadastrée sous le numéro B-57 et qui est emprunté depuis des années par les véhicules.
- Restauration et entretien de la couasne de la Courégude

Ce site, situé entre les communes de Domme et de Grolejac, va faire l’objet de travaux par EPIDOR, travaux autorisés à l’issue d’une enquête publique. Ces travaux consistent en la création d’habitats piscicoles pour augmenter les zones de reproductions de certaines espèces, le reprofilage de la couasne, la gestion et l’entretien de la végétation.

- Pigeons

Alain Bogaert signale une recrudescence de pigeons dans le quartier des rues de la Treille et des Fontaines. Une battue administrative sera demandée.

- Mobilier urbain

Un ou deux bancs seront réinstallés dans le Capiol. Les besoins en bancs et poubelles de ville doivent être recensés par Mylène Lahalle.

Fait à Domme, le 28 août 2013
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